	
Page I.1


	WT/TPR/S/152
Examen des politiques commerciales
Page 6


	Tunisie
WT/TPR/S/152

Page 7



I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de l'Économie

1. La Tunisie se trouve sur la côte septentrionale de l'Afrique;  elle a des frontières communes avec l'Algérie à l'ouest et la Libye à l'est.  Sa population actuelle est de 10 millions de personnes.  De par son climat, sa proximité de l'Europe, sa stabilité socio-politique, et le niveau relativement élevé des qualifications de sa population, la Tunisie dispose d'atouts économiques significatifs, malgré le modeste niveau de ses ressources naturelles (pétrole et phosphate).  Ces atouts, de concert avec un environnement macro-économique stable, ont permis à la Tunisie d'accroître régulièrement son revenu réel par habitant (graphique I.1), notamment depuis le dernier Examen de ses politiques commerciales en septembre 1994.  
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Graphique I.1

Taux de croissance du PIB, et PIB par habitant, 1995-04
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Institut national de la statistique, information en ligne.  Disponible sur: http://www.ins.nat.tn/.


2. Contrairement à ce qui s'est passé dans de nombreux autres pays en développement, l'ajustement macro-économique qui a débuté en Tunisie en 1986 s'est accompagné d'un renforcement des mesures de lutte contre la pauvreté, avec une augmentation des dépenses sociales par habitant.  Depuis les années 80, la politique de développement rural a mis en valeur et protégé les petites exploitations, ce qui a permis d'accroître le revenu rural et de fortement réduire l'incidence de la pauvreté.  La part de la population vivant sous le seuil de pauvreté a fortement régressé depuis 1975 pour s'établir à environ 4 pour cent en 2004 (tableau I.1);  le taux d'alphabétisation a également progressé.  La politique sociale comprend des programmes de travaux publics ruraux et urbains (65 pour cent de la population vit en zone urbaine), de multiples allocations sociales, y compris en matière de soins médicaux, de scolarité, de logement, et d'emploi des jeunes et des plus démunis, et des subventions à la consommation de produits alimentaires et autres produits de base (chapitres III 4) ii) et IV 2) ii)).  Ces dernières se sont avérées être un moyen onéreux (0,5-1 pour cent du PIB) de combattre la pauvreté, étant donné que toute la population y a accès.
 
Tableau I.1

Principales données socio-économiques, 1994 et 2004

	
	1994
	2004

	Population résidente (millions)
	8,8
	9,9

	Taux d'accroissement de la population (pour cent)
	1,7
	1,0

	Part de la population vivant sous le seuil de pauvreté
	6,2
	4,2a

	Taux d'analphabétisme
	31,7
	22,9

	PIB total (millions de dinars aux prix courants) 
	15 814
	34 960

	PIB total (millions d'eurosb aux prix courants)
	13 157
	22 654

	PIB total (millions de dollars E.U. aux prix courants)
	15 657
	27 968

	PIB par habitant (dollars E.U.)
	1 779
	2 825

	PIB par habitant (euros)
	1 493
	2 278

	Part du PIB réel aux prix du marché (pour cent)
	
	

	   Agriculture (y compris pêche et élevage)
	13,7
	13,0

	   Secteur minier et énergétique
	7,0
	5,4

	      Raffineries de pétrole et gaz
	4,8
	3,5

	   Secteur manufacturier
	18,0
	17,5

	      Industries agro-alimentaires
	4,0
	3,3

	      Industries textiles, habillement et cuirs
	5,9
	5,3

	      Industries mécaniques et électriques
	2,5
	2,9

	   Services 
	61,3
	64,1

	      Bâtiment et génie civil
	5,7
	4,7

	      Transports et communications
	8,7
	11,1

	      Finance
	4,2
	5,3

	      Restauration, hôtellerie
	5,2
	4,7

	      Commerce  
	9,0
	9,1

	      Autres services (non marchands et autres)
	22,7
	20,3

	Part de l'emploi total (pour cent)
	
	

	   Agriculture (y compris pêche et élevage)
	21,9
	16,3

	    Industrie, mines, énergie, bâtiment et travaux publics
	35,0
	34,3

	   Services
	43,1
	49,4


a
Niveau en 2000.

b
En ECUs pour 1994.

Source:
Institut national de la statistique, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.ins.nat.tn.
3. Le secteur manufacturier, en particulier l'industrie du vêtement, a été le fer de lance du développement économique tunisien; il a été stimulé par une politique d'encouragement des investissements directs étrangers et des exportations.  Il contribue à environ 17 pour cent du PIB.  L'accroissement annuel moyen des exportations manufacturières fut considérable (12 pour cent) entre 1992 et 2002.  Le secteur compte plus de 10 000 entreprises, dont près du quart sont totalement exportatrices, et près d'un cinquième sont à participation étrangère.  L'industrie des textiles et vêtements est actuellement en pleine restructuration à l'issue du démantèlement des contingents dans le cadre de l'OMC.  Par contre, l'industrie des composantes automobiles a connu une croissance dynamique au cours de la dernière décennie, soutenue par des mesures commerciales spécifiques introduites au moment de l'arrêt du montage local de voitures. L'agro-alimentaire est également une autre industrie importante du secteur manufacturier.  Globalement, environ 42 pour cent de la production manufacturière totale est exportée.

4. Le secteur minier et énergétique représente actuellement environ 5 pour cent du PIB.  La stagnation de la production nationale de produits pétroliers et la croissance rapide de leur demande ont fait passer la Tunisie de la position d'exportatrice nette de ces produits jusqu'en 1992, à celle d'importatrice nette actuellement.  Le secteur agricole, dominé par l'arboriculture (principalement l'olivier, la principale culture d'exportation) et l'élevage, est fortement protégé et soutenu à diverses fins.  Nonobstant ces mesures, le secteur ne contribue que 13 pour cent au PIB pour environ 16 pour cent de la population active, et la Tunisie demeure un importateur net de produits alimentaires (chapitre IV 2)).

5. Ainsi, la stratégie développée par la Tunisie a consisté à promouvoir les exportations, surtout de produits manufacturés, et à fortement protéger les entreprises produisant pour le marché local.  Cette stratégie a créé un dualisme au sein de l'économie, ce qui n'a pas favorisé l'intégration des activités orientées vers le marché local et celles orientées vers l'exportation.  Elle a aggravé la dépendance des entreprises exportatrices des intrants importés et rendu nécessaire l'octroi de subventions aux entreprises transformant des biens localement produits pour l'exportation.  Des efforts de libéralisation ont été certes réalisés dans le cadre d'accords commerciaux, mais ils ne sont actuellement importants que pour les échanges de produits non-agricoles, notamment avec l'Union européenne (UE), le principal partenaire commercial de la Tunisie.  Cependant, la valeur ajoutée ne représente que 18,5 pour cent de la valeur de la production du secteur manufacturier en Tunisie.  

6. Du fait d'une forte présence de l'État, la plupart des activités de services n'ont pas bénéficié des flux d'investissement direct étranger et des gains de productivité qui en ont résulté.  En fait les services qui ont le plus crû durant la décennie 1995-04 sont ceux qui ont été ouverts à l'initiative privée;  il s'agit des transports, des soins de santé et de bien-être, des services informatiques, des centres d'appels, de la construction, et de l'ingénierie (tableau I.1).  Certains services, notamment les banques et les compagnies d'assurance, ont été confrontés à des difficultés financières au cours des années 80, et ont été soumis à plusieurs restructurations destinées à renforcer la supervision et la réglementation prudentielle.
  Les réformes en cours témoignent de la prise de conscience par la Tunisie de la nécessité de créer de nouveaux pôles de croissance, capables de créer des emplois (d'absorber notamment les emplois libérés par l'industrie des textiles et vêtements) et de renforcer le rôle du commerce des services dans la croissance économique de la Tunisie.  

7. La monnaie de la Tunisie est le dinar tunisien.  La Tunisie a un système de change à parité glissante ("crawling peg").  Elle a formellement accepté les obligations des sections 2, 3, et 4 de l'article VIII des statuts du FMI en janvier 1993.  Des mesures de libéralisation des mouvements de capitaux sont en cours (section 2) ci-dessous).  La dette publique totale de la Tunisie est projetée à environ 16,3 milliards de dollars E.U. en 2005 (57,6 pour cent du PIB), et sa dette extérieure à 16,2 milliards de dollars E.U. (57,4 pour cent). 
2) Développements Économiques Récents
8. Destinées à corriger des déséquilibres macro-économiques majeurs, les réformes entreprises par la Tunisie dans le cadre de son VIIème Plan quinquennal (1987-91) ont mis l'accent sur une croissance économique basée sur la promotion des exportations à travers, entre autres, un système d'incitations, y compris à l'investissement direct étranger.  Les trois plans quinquennaux suivants ne se sont pas écartés de cette orientation, quand bien même leur objectif déclaré est d'accroître la concurrence au sein de l'économie tunisienne demeurée fortement réglementée dans son ensemble.  Au demeurant l'accord d'association avec l'Union européenne en 1995, y compris son programme de réduction tarifaire sur les produits industriels, a, dans une certaine mesure, libéralisé le commerce bilatéral et contribué à la croissance de l'économie tunisienne.  En effet, les réformes ont contribué à une croissance du PIB réel à des taux annuels avoisinant ou dépassant 5 pour cent durant la décennie 1996-05, sauf en 2002 lorsque l'économie fut frappée par une forte sécheresse, à laquelle s'ajoutèrent le ralentissement économique mondial, la chute des arrivées touristiques à la suite des événements de septembre 2001, et les baisses de recettes en devises qui en ont résulté.  Le PIB par habitant a également enregistré une croissance soutenue durant la décennie 1995-04 (graphique I.1).  Le taux de chômage est passé de 16 pour cent en 1994, et 15 pour cent en 2002 à 14 pour cent en 2004. 

9. Dans la perspective de libéralisation bilatérale, un programme de "mise à niveau" fut mis en place en 1996 afin de renforcer la compétitivité des entreprises manufacturières et des entreprises de services connexes au secteur manufacturier (chapitre IV 3)).  En 1997, le Conseil supérieur de l'investissement et de l'exportation fut créé en vue de définir les axes de la stratégie des exportations et élaborer les mécanismes nécessaires à sa mise en œuvre.
  En 1999, le Gouvernement a également mis en œuvre un programme de développement des exportations appuyé par la Banque mondiale et visant à renforcer les capacités exportatrices des entreprises;  le projet de la liasse unique à l'importation et à l'exportation en est une composante.  Le Gouvernement a également mis en place dès 1989 un cadre législatif pour les privatisations.  Dans l'ensemble toutefois, les opérations de privatisation ont été assez timides et la part des entreprises publiques dans le PIB avoisinait 13 pour cent en 2003.  Par ailleurs, la formation brute de capital fixe (FBCF) est de l'ordre de 25 pour cent du PIB, avec une tendance à la baisse depuis 2000, en partie due à la baisse de l'investissement privé (tableau I.2). 
Tableau I.2

Indicateurs économiques, 2000-05
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Comptabilité nationale 
	(variation annuelle en pourcentage)

	PIB réel 
	4,7
	4,9
	1,7
	5,6
	6,0
	5,0

	   Agriculture et pêche
	-1,0
	-2,0
	-11,0
	21,5
	10,0
	-4,0

	   Industries manufacturières
	6,6
	6,9
	1,8
	0,9
	5,1
	3,1

	   Industries non manufacturières
	3,5
	2,1
	4,9
	1,5
	3,5
	3,6

	   Activités de services marchands
	6,7
	6,9
	3,9
	4,3
	7,7
	9,2

	Importations de biens et de services non-facteurs
	8,9
	13,6
	-3,8
	0,7
	3,7
	4,9

	Consommation finale 
	5,5
	5,4
	3,9
	5,0
	4,8
	4,4

	   Consommation privée 
	5,5
	5,7
	3,8
	5,1
	4,9
	4,4

	   Consommation publique 
	5,5
	4,4
	4,3
	4,5
	4,6
	4,6

	Formation brute de capital fixe 
	4,3
	8,3
	-1,7
	-3,2
	2,4
	5,5

	Exportations de biens et de services non-facteurs
	5,3
	11,5
	-3,7
	0,3
	5,2
	3,9

	 
	(en millions de dinars à prix courants)

	PIB aux prix du marché 
	26 651
	28 757
	29 933
	32 212
	35 104
	37 758

	Importations de biens et de services non-facteurs
	12 842
	15 029
	14 823
	15 341
	16 812
	18 100

	Formation brute de capital fixe 
	6 923
	7 542
	7 607
	7 531
	8 023
	8 705

	Exportations de biens et de services non-facteurs
	11 872
	13 711
	13 542
	14 094
	15 659
	16 654

	 
	(en pourcentage du PIB)

	Épargne nationale brute 
	24,6
	23,5
	21,9
	21,8
	22,4
	22,4

	   État
	4,9
	5,3
	4,8
	3,9
	4,4
	..

	   Reste de l'économie
	19,8
	18,1
	17,1
	17,8
	18,0
	..

	Investissements bruts (en pourcentage du PIB)
	27,7
	26,2
	25,4
	23,4
	22,9
	23,1

	   État
	4,4
	4,4
	7,6
	6,7
	6,3
	..

	   Reste de l'économie
	23,3
	21,8
	17,8
	16,6
	16,5
	..

	
	Tableau I.2 (à suivre)

	 
	(pourcentage de variation)

	Prix à la consommation 
	3,0
	1,9
	2,8
	2,8
	3,6
	3,0 

	Taux de chômage
	15,6
	15,0
	14,9
	14,3
	13,9
	..

	 
	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur 
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale (pourcentage du PIB)
	-14,0
	-14,4
	-12,6
	-11,5
	-11,0
	11,9

	Solde des opérations courantes (pourcentage du PIB)
	-4,2
	-4,3
	-3,6
	-3,0
	-2,1
	-2,7

	Total des réserves, or non compris (milliards de dollars E.U. en fin de période)
	1.8
	2.0
	2,3
	3,0
	3,2
	3,0

	   En mois d'importations de biens et de services non facteurs 
	2,4
	2,3
	2,7
	3,1
	3,0
	..

	Taux de change nominal (dinars par euro fin de période)
	1,26
	1,29
	1,34
	1,45
	1,54
	..

	Taux de change effectif réel (pourcentage de variation)b
	-1,7
	-2,4
	-0,9
	-3,6
	..
	..

	Finances publiques (en millions de dinars, aux prix courants, en fin de période) 

	Total dépenses
	10 604
	10 703
	11 422
	11 070
	12 833
	12 990

	Solde
	-653
	-995
	-579
	-1 036
	-899
	-855

	Solde (en pourcentage du PIB) 
	-2,4
	-3,5
	-1,9
	-3,2
	-2,6
	-2,3

	Dette extérieure
	13 691
	15 010
	15 550
	16 610
	17 522
	18 073

	Dette extérieure (en pourcentage du PIB)
	51.7
	52,2
	51,9
	51,6
	49,9
	47,9

	Service de la dette (en pourcentage du PIB)
	8,8
	7,3
	7,6
	6,6
	7,5
	7,1

	Service de la dette/Export biens et services
	21,4
	15,4
	16,9
	15,2
	15,3
	15,5

	Indicateurs financiers (en fin de période)
	
	
	
	
	
	 

	Monnaie (M1) (pourcentage de variation)
	10.3
	10,1
	-1,8
	5,5
	9,0
	5,5

	Masse monétaire au sens large (M3) (pourcentage de variation)
	13,2
	11,3
	5,2
	6,3
	8,7
	7,6

	Taux du marché monétaire (fin de période)
	5,88
	5,94
	5,91
	5,00
	5,0
	5,0


..
Non disponible.

a
Prévisions.
b
Le signe négatif indique une dépréciation.
Source:
Ministère du développement et de la coopération internationale, Budget économique 2005;  Institut national de la statistique, information en ligne, disponible sur: http://www.ins.nat.tn/page02.asp;  Banque centrale de Tunisie, information en ligne;  Fonds monétaire international, information en ligne;  et informations fournies par les autorités tunisiennes.
10. Un processus de réforme fiscale, entamé en 1988 avec notamment l'institution de la TVA et d'un impôt unique sur le revenu des personnes physiques et des sociétés, s'est poursuivi graduellement dans le sens d'une plus grande harmonisation des différents impôts et taxes indirectes (chapitre III 2) iv)).  Cependant, le système de taxation indirecte reste complexe, les régimes spéciaux et les exemptions nombreux.  Les droits indirects semblent peser lourdement sur la consommation des ménages et sur les importations.  À l'exportation, le système d'exemptions est complexe, la plupart des entreprises exportatrices ayant le statut de point franc quel que soit leur emplacement.  En 2004, cependant, une croissance plus forte des recettes publiques que des dépenses a permis de réduire le déficit public en dessous de 3 pour cent du PIB (tableau I.2).  Ceci a contribué à la baisse du ratio de la dette publique totale au PIB.  

11. Le système financier a été l'objet de plusieurs réformes dans le double but d'assainir la situation financière des banques et des sociétés d'assurance, et de diversifier l'offre de produits financiers aux opérateurs économiques.  Malgré les réformes, le secteur financier, en particulier les banques, continue à présenter une forte aversion au risque, ce qui limite sa capacité à fournir des crédits aux secteurs productifs de l'économie et par là à soutenir la croissance économique.  Grâce à une politique monétaire prudente de la Banque centrale de Tunisie (BCT), le taux d'inflation est passé de 5,5 et 4,5 pour cent en 1995 et 1996 respectivement à environ 3 pour cent actuellement.  L'objectif général de la BCT est de maintenir l'inflation à un niveau proche de celui observé dans les pays partenaires et concurrents.  L'objectif opérationnel sur lequel se fondent les opérations de la BCT est le niveau de la base monétaire, avec la masse monétaire M3 comme objectif intermédiaire.  Son principal instrument d'intervention est le taux du marché monétaire qu'elle fixe, ainsi que, dans une moindre mesure, les taux de réserves obligatoires des banques.  Le marché des opérations de réméré ("pensions livrées") est encore peu développé, bien qu'une loi soit passée à cet effet en 2003.
  

12. Depuis 2002, la BCT poursuit une dépréciation régulière du taux de change effectif réel du dinar tunisien, essentiellement au moyen d'interventions visant les taux de change nominaux.  Le marché des changes, et par conséquent le taux de change du dinar, reste réglementé, bien qu'une certaine libéralisation soit en cours.
  En effet, toutes les opérations doivent être "domiciliées" et liées à des transactions internationales autorisées.  Les "intermédiaires agréés" et la BCT peuvent procéder à l'achat ou à la vente au comptant ou à terme de devises à des taux librement négociés. Toutefois, la BCT affiche journellement un taux de change d'intervention (acheteur et vendeur) avec les monnaies des principaux pays partenaires.  Les intermédiaires, y compris les banques, doivent céder leurs devises à la BCT en fin de journée ("nivellement").  Les mouvements de capitaux restent restreints.  L'intention déclarée des autorités est de progressivement les libéraliser et, à terme d'assurer la convertibilité totale du dinar.
  
13. Les mesures récentes de libéralisation des changes ont concerné surtout les entreprises "partiellement exportatrices résidentes" (chapitres II 6) et III 3).  En particulier, bien que ces entreprises soient toujours dans l'obligation de rapatrier l'intégralité de leurs recettes d'exportations et de les domicilier dans des banques tunisiennes, elles peuvent maintenir 100 pour cent (70 pour cent avant janvier 2005) de ces recettes dans des comptes en devises.  Par ailleurs, le montant annuel de l'allocation pour voyages d'affaires-exportateur a été relevé de 15 pour cent à 25 pour cent des recettes d'exportation de biens ou de services de l'année en cours, pour autant qu'elles proviennent de l'activité au titre de laquelle l'allocation a été demandée, et qu'une demande soit faite à la BCT au moyen d'un "formulaire F2".  D'autre part, les montants d'emprunts en devises que les entreprises résidentes sont habilitées à contracter librement auprès de non-résidents ont été augmentés, de 10 millions de dinars à un montant non limité pour les institutions financières, et de 3 à 10 millions de dinars pour les autres entreprises.  La détention de comptes en "dinars convertibles" par des "non-résidents" (chapitre II 6)) est également possible.

3) Performance en Matière de Commerce et d'Investissement

14. Le ratio moyen, d'environ 92 pour cent sur la période 1994-04, des échanges de biens et services au PIB témoigne de l'importance du commerce à l'économie tunisienne.  Le déficit traditionnel de la balance commerciale, d'environ 3 milliards de dinars (tableau I.3), reflète le déficit d'environ 5 milliards de dinars des transactions des "résidents" que le surplus de 2 milliards de dinars des "non-résidents" ne parvient pas à combler.
  Le régime résident représente environ deux tiers des importations, et un tiers des exportations, principalement de produits agro-alimentaires, et de produits énergétiques et miniers.  Le régime non-résident couvre essentiellement les échanges des industries de textile, habillement, cuirs et chaussures. 
15. Le déficit de la balance commerciale est partiellement compensé par les excédents des comptes de services (plus de 2 milliards de dinars en 2004), des revenus de facteurs et des transferts (tableau I.3).  Une tendance globale à l'amélioration des soldes de ces composantes du compte courant a permis une baisse de son déficit à 2 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.2).  Cette évolution, de concert avec une tendance générale à l'amélioration de l'excédent de la balance des opérations en capital, a consolidé la balance des paiements et permis d'accroître le niveau des avoirs nets en devises à 4,7 milliards de dinars à fin 2004, soit l'équivalent de plus de trois mois d'importation.
Tableau I.3
Balance des paiements, 1998-04

(Millions de dinars)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	A - Compte courant
	-769
	-534
	-1 126
	-1 242
	-1 060
	-941
	-691

	Marchandises
	-2 449
	-2 550
	-3 088
	-3 440
	-3 019
	-2 924
	-3 032

	   Exportations de marchandises (f.a.b)
	6 518
	6 967
	8 005
	9 504
	9 749
	10 343
	12 055

	   Importations de marchandises (f.a.b)
	8 968
	9 517
	11 092
	12 944
	12 768
	13 267
	15 087

	Services
	1 709
	2 001
	2 122
	2 138
	1 750
	1 707
	2 048

	   Crédits 
	3 139
	3 464
	3 792
	4 189
	3 813
	3 784
	4 521

	      dont: tourisme
	1 713
	1 954
	2 095
	2 341
	2 021
	1 903
	2 290

	      dont: transport
	..
	710
	815
	918
	870
	937
	1 140

	   Débits
	1 430
	1 463
	1 670
	2 051
	2 063
	2 077
	2 473

	      dont: transport
	..
	683
	750
	941
	929
	988
	1 233

	Revenus de facteurs
	-89
	-52
	-228
	-49
	105
	182
	151

	   Crédits 
	1 005
	1 125
	1 220
	1471
	1624
	1 715
	1 925

	      Dont: revenus du travail
	902
	1 020
	1 091
	1 334
	1 522
	1 611
	1 783

	   Débits
	1 094
	1 177
	1 448
	1 520
	1 519
	1 533
	1 774

	      Dont: intérêts de la dette  
	557
	578
	652
	652
	702
	713
	771

	Transferts courants
	60
	66
	68
	110
	104
	95
	143

	   Crédits 
	68
	71
	80
	129
	121
	119
	165

	   Débits
	8
	5
	12
	19
	17
	24
	22

	B - Opérations en capital 
	559
	1 347
	835
	1 650
	1 307
	1 477
	1 952

	   Opérations en capital
	69
	70
	4,2
	76
	108
	76
	134

	      Crédits
	94
	86
	12,1
	80
	118
	85
	141

	      Débits
	25
	16
	7,9
	4
	11
	9
	7

	   Investissements étrangers
	779
	424
	1 001,3
	637
	1 139
	713
	767

	      Crédits
	852
	512
	1 137,9
	718
	1 194
	794
	862

	      Débits
	74
	88
	136,6
	82
	55
	81
	94,6

	   Prêts ou emprunts
	-289
	853
	-170,9
	938
	60
	689
	1 051

	      Crédits
	1 474
	2 360
	2 567,8
	2 916
	2 895
	2 617
	3 229

	      Débits
	1 762
	1 507
	2 738,7
	1 978
	2 835
	1 928
	2 178

	C - Ajustement (flux nets)
	-2
	5
	-41,7
	-35
	-48
	-43
	0

	Balance des paiements
	-213
	818
	-333
	374
	199
	496
	1 213


..
Non disponible.
Source:
"Évolution des principaux flux et soldes des paiements extérieurs", disponible sur: http://www.bct.gov.tn/

francais/indicateurs/paiements.html;  et Institut national de la statistique (2002), Annuaire statistique de la Tunisie, 
n° 45.
i)
Échanges de biens et de services  

16. À l'exportation, les principaux produits sont les vêtements, textiles, cuirs, chaussures et leurs parties (près de la moitié du total); les équipements électriques pour l'industrie automobile; les produits chimiques (principalement des engrais phosphatés); et les combustibles (principalement le fuel-oil) (graphique I.2 et tableau AI.1).  La valeur des exportations de marchandises a progressé rapidement en 2003 et 2004, reflétant la croissance de la demande mondiale, la hausse des cours des principales matières premières industrielles, et la reprise des exportations agricoles après quatre ans de sécheresse.
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Graphique I.2

Structure du commerce des marchandises, 1995-04

(a) Exportations (f.a.b.)

(b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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17. Les importations sont plus diversifiées, et englobent à la fois les textiles (généralement destinés à la confection de vêtements), les produits agricoles (surtout des céréales et autres produits alimentaires), et des biens industriels (tableau AI.2).  La part des importations de produits alimentaires a diminué depuis 1995, de même que celle des combustibles malgré la diminution des ressources pétrolières nationales.  Reflétant l'importance de la teneur en intrants étrangers des biens localement produits, les matières premières et produits semi-finis comptent pour près de 30 pour cent des importations.  
18. L'essentiel des échanges de la Tunisie se fait avec l'UE, plus encore à l'exportation qu'à l'importation (graphique I.3 et tableaux AI.3 et AI.4).  La France fournit à elle seule plus de 27 pour cent (26 pour cent en 1995) des importations totales, et le tiers des débouchés d'exportation;  l'Italie, et dans une moindre mesure, l'Allemagne sont les autres principaux partenaires commerciaux. 

19. La Tunisie a, au cours de la dernière décennie, diversifié ses marchés d'exportation, notamment vers la Belgique, le Royaume-Uni, la Suisse et la Turquie (vers laquelle elle exporte surtout des produits phosphatés).  Les données de commerce ne laissent pas apparaître une intensification particulière des flux d'importation avec l'Union européenne à la suite de la conclusion de l'accord de libre-échange.  Par contre, la part des exportations tunisiennes à destination de l'UE a augmenté substantiellement.

20. Le commerce avec les pays de la sous-région septentrionale de l'Afrique demeure faible.  Plusieurs facteurs externes, dont l'embargo international imposé contre la Libye jusqu'en 1999 et la crise interne en Algérie, ainsi que les retards de libéralisation commerciale dans le cadre des accords, tels que l'Union du Maghreb arabe, n'ont pas favorisé la croissance des échanges régionaux.  En particulier, le commerce avec l'Algérie s'est effondré  entre 1995 et 2000;  en 2003, l'Algérie ne comptait que pour 1,4 pour cent des exportations tunisiennes, et 0,6 pour cent des importations.  Les exportations à destination de la Libye se sont développées pendant la décennie pour atteindre près de 5 pour cent des exportations tunisiennes totales en 2000, avant de fortement régresser entre 2002 et 2003.  

21. Les échanges avec le continent américain ont dans l'ensemble régressé, à la fois en valeur et en pourcentage.  L'exception est l'Argentine, dont les exportations de céréales et de tourteaux de soja vers le marché tunisien ont crû significativement entre 1995 et 2003.  Les exportations de produits phosphatés vers le Brésil sont également en expansion.  Le commerce avec l'Asie présente une évolution contrastée.  La part des exportations tunisiennes vers l'Asie a fortement baissé; les  exportations ont le plus baissé vers l'Irak et vers l'Inde.  Par contre, les importations en provenance d'Asie ont augmenté relativement aux importations totales;  celles en provenance de la Chine ont le plus augmenté.  Les importations de soufre ont également progressé, principalement en provenance des pays du Golfe persique.

22. La Tunisie est traditionnellement exportatrice nette de services.  Les exportations de services (y compris des services facteurs) représentent 51,2 pour cent des recettes en devises provenant des marchandises (tableau I.3).  Le tourisme compte pour plus de la moitié des recettes en devises provenant des services non-facteurs, soit 2,3 milliards de dinars de recettes en 2004.  Les revenus des travailleurs tunisiens vivant à l'étranger sont en constante progression et se placent actuellement juste derrière les recettes touristiques en termes d'importance (1 783 millions de dinars).  En général, les autres exportations de services ont crû fortement, notamment les services de bureaux d'études.  Outre les paiements des intérêts de la dette, dont le niveau demeure raisonnable du fait de la dette extérieure relativement peu élevée, la Tunisie dépense également pour les services liés aux échanges de marchandises (importations surtout).
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Destinations et origines du commerce des marchandises, 1995 et 2004

1995 2004

(a) Exportations (f.a.b.)

Total: 5 474,6 millions de dollars E.U.

Total: 9 622,9 millions de dollars E.U.

(b) Importations (c.a.f.)

Total:  7 903,1 millions de dollars E.U.

Total:  12 727,1 millions de dollars E.U.
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Source :  Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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ii) Investissement 

23. De 1990 à 1998, les investissements directs étrangers (IDE) sont passés de 78 millions de dinars à environ 800 millions de dinars.  Les IDE ont ensuite crû jusqu'à 1 139 millions en 2002, mais ont diminué depuis (tableau I.3).  Plus de 39 pour cent des montants investis ont été dans des industries manufacturières;  34,4 pour cent dans les industries énergétiques; 22,4 pour cent dans les activités de services;  2,8 pour cent dans le tourisme et l'immobilier;  et 1,3 pour cent dans les activités agricoles.
 D'une façon générale, les IDE proviennent principalement de l'Union européenne, mais aussi des États-Unis, et du Moyen-Orient.  Un total de 2 659 entreprises étrangères ou mixtes sont opérationnelles en Tunisie avec un stock d'investissements étrangers de près de 19 milliards de dinars en 2004.  Les IDE représentent 10 pour cent des investissements productifs, génèrent le tiers des exportations et un sixième des emplois.  
4) Perspectives 

24. La bonne performance enregistrée par l'économie tunisienne au cours de ces dernières années pourrait se poursuivre à moyen terme si des réformes adéquates sont mises en place afin de créer un environnement favorable à l'émergence de nouveaux pôles de croissance, notamment dans le domaine des services.  Ces pôles viendraient remplacer ou soutenir l'industrie des textiles et vêtements en difficultés depuis le démantèlement complet de l'Arrangement multifibre.  La contribution des activités comme le tourisme ne devrait pas fléchir, tandis que celle de l'agriculture dépend en grande partie des conditions climatiques.  La performance de l'industrie pétrolière est sujette à l'évolution du marché mondial, même si sa contribution continue de s'amenuiser en raison de l'épuisement des réserves.

25. La poursuite de la baisse de la dette publique, à travers la maîtrise du déficit budgétaire, de concert avec la politique monétaire prudente de la BCT, devrait permettre de maintenir l'inflation à son niveau actuel.  La poursuite des réformes de privatisations devrait y aider en réduisant le soutien de l'État aux entreprises publiques en difficulté et en redonnant un nouveau souffle aux industries concernées.  Ceci devrait permettre de réduire le chômage et d'accroître la compétitivité.  Les activités qui seraient principalement concernées par les réformes de privatisation seraient les services, dont la redynamisation est nécessaire à la création des nouveaux pôles mentionnés ci-dessus.  Ainsi, même en l'absence d'une amélioration substantielle de la balance commerciale, une bonne performance du compte des services devrait permettre d'équilibrer les comptes courants extérieurs.  
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